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PRÉAMBULE ATTESTANT LE NON INTÉRÊT PERSONNEL 

Je soussignée, Odile BOUTEILLER – directeur territorial, en retraite, 

désignée en qualité de commissaire enquêteur par décision de Monsieur 
le Président du Tribunal Administratif de NICE en date du 28 octobre 2016, pour 
conduire l’enquête publique arrêtée par Monsieur le Maire de la commune de 
DRAP, enquête portant sur le projet de révision allégée du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune, 

déclare qu’aucun intérêt particulier ou élément dans mes activités 
passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause mon impartialité dans 
l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet de la présente enquête, 

ai procédé à la dite enquête du 6 janvier au vendredi 7 février 2017 inclus 
et établi ci-après mon rapport assorti de mes conclusions motivées. 

 

 A Nice le 1er mars 2017  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1 PRÉAMBULE  

Située au nord-est de Nice, en limite de la métropole Nice Côte d’Azur, la 

commune de Drap fait partie de la communauté de communes du Pays des 

Paillons. Les communes limitrophes sont Blausasc, Cantaron, La Trinité et Peillon. 

La commune de Drap est un passage obligé vers les vallées des Paillons et le 

haut pays. Située le long du Paillon, fleuve à caractère torrentiel, elle est 

caractérisée par un village-rue en fond de vallée environné d’un habitat moins 

dense sur les collines.  

En dehors des heures de pointe, la liaison automobile avec Nice se fait en une 

quinzaine de minutes par une pénétrante, la RD 2204b.  

Plusieurs voies permettent par ailleurs de rejoindre les villages des environs 

(Coaraze, Bendéjun, etc…) 

La population de la commune s’élève à 4368 habitants (recensement de 2015) 

pour une superficie de 504 hectares. Des constructions immobilières sont en 

cours ou en projet et un accroissement de la population est prévisible à court 

terme. 

Dans ce contexte, un projet immobilier comportant des logements libres et des 

logements sociaux est envisagé sur un terrain communal dans le quartier dit de 

la Formiga. Ce projet devant s’accompagner de la suppression d’un 

alignement d’arbres classés en Espace Boisé Classé (EBC) au sens de l’article L 

113-1 du code de l’urbanisme implique la révision allégée du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU), plan approuvé le 29 novembre 2012 et modifié le 19 

décembre 2013 puis le 21 janvier 2014. 

2- CADRE JURIDIQUE DU PROJET 

Ce projet de révision allégée est soumis notamment au code de l’urbanisme et 

aux articles  

 > L 153.31, (modifié par la loi n°2016-1087du 8 août 2016 - art. 156) qui 

encadre les motifs de révision du PLU à savoir — pour le présent dossier-, la 

réduction d’un Espace Boisé Classé; 

 > L 153.32 (créé par ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015) qui 

encadre les conditions de prescription de la révision à savoir — pour le présent 

dossier-, par délibération du conseil municipal; 

 > L 153.33 (créé par ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015) qui 

encadre les modalités de la révision et précise en particulier que le projet doit 

être soumis pour avis aux communes intéressées par la révision; 
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 > L 153.34 (créé par ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015) qui 

encadre les modalités d’examen du dossier. Ici, s’agissant de réduire un EBC il 

doit faire l’objet d’un « examen conjoint de l’Etat, de l’établissement public de 

coopération intercommunale compétent ou de la commune, et des 

personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L. 132-9; 

 > L 153.35 (créé par ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015) qui 

permet entre la révision du PLU et l’approbation de cette révision de décider 

d’ « une ou plusieurs révisions effectuées en application de l’article L 153.34, 

une ou plusieurs modifications ou mise en compatibilité de ce plan » et qui 

précise que « Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions 

effectuées en application de l’article L 153.34 peuvent être menées 

conjointement ». 

Il doit également montrer son articulation avec les autres documents 

d’urbanisme (premier alinéa de l’article R 123-2-1 du code de l’urbanisme) et 

sa compatibilité avec les plans et programmes mentionnés à l’article L 122-4 

du code de l’environnement. 

Il est par ailleurs soumis à enquête publique dans les conditions prévues par les 

articles R 153-12, 20 et 21 du code de l’urbanisme. 

3 OBJET DU PROJET DE RÉVISION ALLÉGÉE 

Le projet de révision à pour seul objet la suppression d’alignement d’arbres 

classés en EBC. Situés dans le quartier dit de la Formiga, ces arbres sont 

implantés sur 3 parcelles d’un site plus vaste désormais à l’abandon—le parc 

Carlin. Des manifestations culturelles de plein air s’y déroulaient autrefois, une 

petite aire était dédiée aux jeux des tout-petits. Il est aujourd’hui désaffecté 

depuis la mise en service de l’espace culturel Jean Ferrat à quelque 500 

mètres plus au sud le long du paillon. Il est à noter qu’une partie de ce site a 

fait l’objet d’une déclaration de projet en 2016 afin d’y réaliser la construction 

d’un groupe scolaire comportant une école maternelle et une école primaire 

à proximité immédiate de la crèche et de la maison de retraite déjà présentes. 

En cohérence avec cette déclaration de projet la suppression de l’EBC doit 

permettre la réalisation d’un projet de construction de logements libres et 

sociaux. En même temps le site actuellement en déshérence s’en trouverait re-

qualifié et de nouvelles plantations compenseraient l’existant. 
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4 COMPOSITION DU DOSSIER  

Le dossier soumis à l’enquête publique en vue de la révision allégée du PLU 

comporte : 

> Un sous dossier « Rapport de présentation » 
> Une note sur l’absence d’impact sur le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD)  

> Une note sur l’absence de modification du Règlement d’Urbanisme (RU) 
> Le plan de zonage 
> Une note sur l’absence de modification de la liste des emplacements 

réservés  
> Une note sur l’absence de modification de la liste des emplacements 

réservés pour mixité sociale  

> Un sous dossier relatif aux « Annexes du Plan Local d’Urbanisme ». 

Il consiste en une note sur l’absence de modification des annexes du PLU 

notamment pour les « Servitudes d’utilité publique », le « Secteur d’isolement 

acoustique », les « Annexes sanitaires » (alimentation en eau potable; 

assainissement; pluvial; déchets) 

> Un sous dossier « Pièces administratives » dont le sommaire prévoit le « Bilan 

de la concertation », les « Délibérations municipales » relatives au projet, l’ 

Arrêté préfectoral n°CU 2016-93-06-02 du 20 avril 2016 relatif à l’ « examen au 

cas par cas sur l’éligibilité à l’évaluation environnementale » 

> Un sous dossier « Pièces complémentaires » complété au fil de l’enquête 

publique comportant  

- une attestation relative aux observations du public lors de la concertation 

relative au pré-projet de révision allégée; 

- les extraits de presse postérieurs à l’ouverture de l’enquête publique; 

- la liste des Personnes Publiques Associées (PPA) et les courriers d’invitation 

(accompagnés des accusés de réception) qui leur ont été adressés en vue de 

la réunion d’examen conjoint du 4 janvier 2016, à savoir : 

 le préfet des Alpes-Maritimes, le président du Conseil Régional,  

 le président du Conseil Départemental,  

 le directeur du Conseil Départemental Organisation des Transports,  

 le président de la Métropole Nice-Côte-d’Azur, 

 le directeur de l’Agence Régionale de Santé PACA,  

 le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Nice-Côte-

d’Azur,  

 le président de Chambre des métiers des Alpes-Maritimes, 

 le président de la Chambre d’agriculture des Alpes-Maritimes,  

 le directeur du service territorial Est Montagne de la D.D.T.M,  
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 le directeur du service territorial de l’Architecture et du Patrimoine,  

 le président de la Communauté de Communes du Pays des Paillons, les 

maires des communes limitrophes à savoir  Blausasc, Cantaron, La Trinité et 

Peillon. 

- le compte-rendu de la réunion du 4 janvier 2016 avec les Personnes Publiques 

Associées (PPA); 

- les avis adressés par courrier ou courriel par certaines PPA (Conseil 

départemental des Alpes-Maritimes, Chambre de Commerce et d’Industrie, 

Commune de La Trinité, Chambre d’agriculture); 

- les certificat d’affichage et photographie des affiches réglementaires; 

- le compte rendu du débat relatif aux orientations du Projet d’Aménagement 

et de Développement Durable (P.A.D.D.) dans le cadre du projet de révision 

allégée du PLU; 

- l’arrêté de mise à enquête publique du projet; 

- un exemplaire de l’affiche réglementaire sur fond jaune fluo; 

- le registre d’enquête publique. 

5 ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

5.1 Désignation du commissaire enquêteur  

Par décision N° E16000054/06 du 28 octobre 2016, Monsieur le Président du 

Tribunal Administratif de Nice m’a désignée en qualité de commissaire-

enquêteur pour conduire l’enquête publique relative au projet de révision 

allégée du Plan Local d’Urbanisme de la commune de DRAP et établir le 

présent rapport. 

Monsieur Bernard  BARRITAULT a été désigné comme commissaire-enquêteur 

suppléant pour cette enquête. 

5.2 Réception du dossier 

Le service de l’urbanisme de la marie de DRAP m’a adressé le dossier provisoire 

par messagerie électronique le 6 décembre 2016. 

La version « papier » de ce dossier et un CDRom m’ont été remis à l’occasion 

d’une visite du site le 9 décembre 2016. 

Le dossier définitif a été complété à ma demande en cours d’enquête : bilan 

de la concertation avec le public annoncé comme annexé à la délibération 

du conseil municipal du 6 décembre 2016 mais absent du dossier bien 
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qu’indiqué dans son sommaire  ; certificat d’affichage puis annonces presse et 1

avis des PPA arrivés en cours d’enquête. 

5.3 Organisation  
L’ouverture de l’enquête souhaitée vivement dès le tout début décembre par 

les services de la commune a dû finalement être repoussée en janvier afin de 

satisfaire aux dernières étapes de la procédure imposée pour une révision 

allégée après le conseil municipal du 6 décembre 2016. 

Nous l’avons fixée à la période du 6 janvier au 7 février 2017, avec des 

permanences les vendredi 6 janvier, lundi 16 janvier et mardi 7 février de 9 

heures à 12 heures et de 13 heures 30 à 17 heures. 

Les permanences se sont tenues dans la salle des conseils, au premier étage 

de l’Hôtel de Ville de Drap.  

5.4 Information du public 
Conformément à l’article 9 de l’arrêté prescrivant l’enquête publique, un avis 

relatif à l’organisation de l’enquête a été publié 15 jours au moins avant le 

début de celle-ci et rappelé dans les 8 premiers jours de l’enquête, dans Nice-

Matin et dans Les Petites Affiches des Alpes-Maritimes , deux journaux habilités 

à recevoir des annonces légales  : 2

 -Nice-Matin du 21 décembre 2016; 

 -Nice-Matin du 9 janvier 2017; 

 -Les Petites Affiches des Alpes-Maritimes de la semaine du 16 au 22 

décembre 2016; 

 -Les Petites Affiches des Alpes-Maritimes de la semaine du 6 au 12 janvier 

2017. 

Le dossier d’enquête publique comporte une copie de ces avis. 

Cette information officielle a été reprise via le journal municipal de janvier 2017 

« le Journal De Drap » et le site internet de la commune. 

Cet arrêté a également été affiché 15 jours au moins avant le début de 

l’enquête et jusqu’à la fin de celle-ci, sur les panneaux d’information 

communale de la mairie et sur le site du quartier de la Formiga, objet de la 

révision allégée, côté boulevard Stalingrad et côté avenue du Général De 

Gaulle, ceci sous forme d’affiches de format A2 (fond de couleur jaune), 

conformément aux dispositions en vigueur . 3

 cette complétude imparfaite du dossier initial n’est pas de nature à avoir compromis le bon déroulement de 1

l’enquête et l’information du public dans la mesure ou cette concertation n’a suscité aucune observation.

 cf Annexes ci-après2

 cf Annexes ci-après3
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J’ai pu constater la présence de cet affichage qui a par ailleurs fait l’objet 

d’un certificat d’affichage signé par le maire de la commune . 4

Conformément à l’article 4 de l’arrêté, les dossier a été tenu à la disposition du 

public en mairie pendant toute la durée de l’enquête aux heures habituelles 

d’ouverture. 

Le public a donc pu prendre connaissance du dossier et formuler ses 

observations sur le registre d’enquête publique à feuillets non mobiles de 16 

pages, côté et paraphé par mes soins. 

A noter que, par ailleurs, les pièces essentielles du dossier d’enquête publique 

pouvaient être consultées en ligne sur le site internet de la commune. 

5.5 Concertations préalables 

La révision allégée impose une phase de concertation publique puis une 

concertation avec les PPA. 

La phase de concertation publique s’est déroulée selon les modalités 

suivantes:  

- affichage pendant un mois de la délibération du 23 octobre 2015 prescrivant 

le lancement d’une procédure de révision allégée du PLU conformément  à 

l’article R 123-25 du code de l’urbanisme et mention de la délibération dans la 

presse et dans le recueil des actes administratifs (cf article 2121-10 du code 

général des collectivités territoriales; 

- étude et élaboration du dossier de révision allégée du PLU; 

- information de la population pendant toute la durée de cette étude via des 

articles dans la presse locale et le journal municipal (parution notamment de la 

délibération du 23 octobre 2015) et via une page internet du site de la 

commune, page dédiée à la révision et mise à jour au fil de l’avancée du 

dossier. 

- mise à disposition en mairie d’un dossier accompagné d’un registre  destiné à 

recueillir les observations du public. 

- consultation des PPA sur le projet mis à l’enquête publique avec l’organisation 

d’une réunion pour examen conjoint entre l’Etat, les PPA et la commune. Cette 

réunion qui s’est tenue le 4 janvier 2016 a donné lieu à un compte rendu, versé 

au dossier d’enquête publique. Ces PPA sont : 

le préfet des Alpes-Maritimes, le président du Conseil Régional,  

le président du Conseil Départemental,  

le directeur du Conseil Départemental Organisation des Transports,  

le président de la Métropole Nice-Côte-d’Azur, 

le directeur de l’Agence Régionale de Santé PACA,  

 cf Annexes ci-après4
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le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Nice-Côte-d’Azur,  

le président de Chambre des métiers des Alpes-Maritimes, 

le président de la Chambre d’agriculture des Alpes-Maritimes,  

le directeur du service territorial Est Montagne de la D.D.T.M,  

le directeur du service territorial de l’Architecture et du Patrimoine,  

le président de la Communauté de Communes du Pays des Paillons, les maires 

des communes limitrophes à savoir  Blausasc, Cantaron, La Trinité et Peillon. 

A noter que tous les avis des PPA qui se sont manifestées sont favorables au 

projet, leurs observations portant pour l’essentiel sur des questions de forme, 

des rectifications techniques sans incidence sur le fond du dossier (classement 

sonore des infrastructures de transports terrestres qui concerne la commune de 

Drap contrairement à ce qui est mentionné en pages 41 et 67 du rapport de 

présentation signalé par le Conseil départemental ) et une observation relative 

à la complétude du dossier (débat sur le PADD qui s’est tenu lors du conseil 

municipal du 30 septembre 2016 et dont la DDTM a rappelé qu’il devait être 

joint au dossier d’enquête publique) . 5

5.6 Visite des lieux  
Je me suis rendue à Drap le 9 décembre 2017 pour une présentation du projet 

et une visite du site objet du dossier de révision allégée. 

Le site du projet est situé à quelques minutes à pied de la mairie, du nouvel 

équipement culturel « Jean Ferrat » et de son esplanade. Aujourd’hui à 

l’abandon il est fermé par un grillage ou un mur de clôture et une vieille grille 

située à l’Ouest, le long du Paillon et du boulevard Stalingrad. On aperçoit à 

l’intérieur une plateforme bétonnée qui servait de scène de plein air et une 

petite aire de jeux désaffectée qui accueillait les jeunes enfants.  Les 

spectacles sont désormais organisés à l’espace culturel Jean Ferrat ou sur son 

esplanade. Pour ce qui est de la végétation, sans être qualifiée pour affirmer 

que les arbres sont malades, j’ai pu toutefois constater que la plupart des 

platanes de l’alignement classé « EBC » paraissent en mauvais état : plusieurs 

troncs sont creux et l’on peut s’interroger sur leur dangerosité. 

Le projet de construire des logements sur ce site contigu aux parcelles 

destinées à la réalisation des écoles primaire et maternelle objet d’une 

déclaration de projet récente, ceci à proximité immédiate de la maison de 

retraite, de la crèche et du centre-village m’a paru cohérent. J’ai pu 

rencontrer le maire de la commune lors de cette visite. Le chef du service de 

l’urbanisme m’a exposé également le contexte économique du projet : 

 Les avis des PPA qui ont formulé des observations sur  le dossier sont reproduits dans les annexes en fin du 5

présent rapport.
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l’objectif est aussi de financer partiellement grâce à la vente du terrain la 

réalisation de l’école maternelle et d’une école primaire aux normes et 

adaptée à l’évolution de la population contrairement à l’établissement actuel. 

5.7 Visa du dossier d’enquête  
Le dossier d’enquête a été visé par moi-même sur place en mairie le 6 janvier 

2017 avant l’heure d’ouverture de l’enquête et de la première permanence. 

5.8 Clôture de l’enquête  
Le registre d’enquête a été clôturé par mes soins le 7 février 2017 à 17 heures. 

J’ai alors emporté l’ensemble du dossier d’enquête afin de rédiger le présent 

rapport assorti des conclusions motivées. 

5.9 Incidents et climat au cours de l’enquête  
Aucun incident ne s’est produit durant cette enquête, qui s’est déroulée dans 

d’excellentes conditions. J’ai pu m’entretenir des projets de la communes 

avec plusieurs responsables dont l’adjoint à l’urbanisme et le directeur des 

services. 

5.10 Bilan comptable des observations  
Une seule personne est venue s’informer de la raison de l’enquête publique 

sans apporter de commentaires quant au projet. Le registre d’enquête 

publique mentionne ce passage. 

6 ETUDE DU DOSSIER 

6.1 Analyse du dossier 

Le dossier est présenté clairement, avec la nomenclature des pièces en 

tête des différentes pochettes. Ici, davantage que pour d’autres d’enquêtes 

publiques, le rapport de présentation est la pièce maîtresse du dossier pour la 

bonne information du public; en effet, compte tenu de la nature du projet de 

révision allégée, de nombreux volets du dossier restent sans objet : le projet ne 

modifie pas le PADD, ne change rien pour ce qui du règlement du PLU, de son 

plan de zonage, de la liste des emplacements réservés, de la liste des 

emplacements réservés pour mixité sociale, des annexes du PLU. 

Sur le plan formel quelques erreurs matérielles sont à rectifier telles que, 

comme le souligne la DDTM, la nécessité de se référer au SDAGE 2016-2021 

désormais acté ou le classement sonore des infrastructures de transports 
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terrestres qui concerne bien la commune de Drap contrairement à ce qui est 

mentionné en pages 41 et 67 du rapport de présentation. 

L’on peut regretter un manque d’efficience dans l’utilisation du site 

internet de la commune pour optimiser l’information relative au projet : faute 

d’ « accroche » depuis la page d’actualités (lien vers le dossier d’enquête 

publique) il fallait en effet penser à aller consulter la rubrique urbanisme pour y 

trouver le projet, ce qui n’est pas un réflexe évident pour le grand public. 

De la même façon, le sommaire du dossier d’enquête auquel l’internaute 

pouvait accéder par ce biais restait parfaitement obscur pour un non 

spécialiste du jargon de l’urbanisme : le rapport de présentation par exemple y 

était nommé « 1-rdep ».  6

Lors de ma première permanence j’ai expliqué à mon interlocutrice du 

service de l’urbanisme que, bien que les procédures réglementaires 

d’information du public aient été respectées et d’ailleurs renforcées par le 

journal municipal, il devenait important de veiller à une bonne information du 

public par la voie dématérialisée du site internet. Elle a obtenu que 

l’information relative à la tenue de l’enquête publique et à la consultation du 

dossier soit mise en évidence dans la page actualité mais le sommaire abscons 

est malheureusement resté en l’état. 

Sur le fond, le rapport de présentation présente clairement le contexte 

communal et intercommunal dans lequel s’inscrit le projet de révision: 

➫ Le contexte du projet de révision 

- le rapport présente une analyse fournie du contexte socio-économique 

(démographie, logement, emploi) qui explique son attractivité pour des actifs, 

notamment les jeunes ménages, et montre la pertinence d’une démarche de 

développement de l’offre de logements libres et de logements sociaux, — ceci 

à proximité immédiate d’équipements scolaires-, dans une commune où le 

coût du mètre carré à la vente ou en location reste bien inférieur à ce qui se 

pratique à Nice. A noter que le taux de logements locatifs sociaux est 

actuellement insuffisant (17% environ au lieu de 25%) 

- les infrastructures et l’organisation des déplacements et de la desserte 

viaire ou ferroviaire expliquent également l’attractivité de la commune proche 

à la fois de Nice et de plusieurs communes de la vallée du Paillon. 

 6

"10



Dossier n°E16000054/06 - Révision allégée du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Drap 
 

- l’exposé présentant le projet dans son environnement met bien en 

évidence comment la vocation principale du site qui accueillait des 

manifestations culturelles est devenue caduque avec la réalisation toute 

récente de l’espace culturel Jean Ferrat. Ce dernier équipement fonctionnel, 

moderne et offrant de meilleures conditions d’accessibilité est situé à moins de 

500 mètres plus au sud. En revanche le dossier ne dit rien d’un éventuel projet 

de remplacement de l’aire de jeux pour les jeunes enfants. 

➫ L’environnement naturel 

- l’impact du projet du point de vue environnemental est extrêmement 

ténu pour ce qui est de l’environnement naturel : la suppression de l’EBC sur les 

parcelles visées par le projet n’a aucune incidence sur la contraintes supra-

communales pas plus que sur un site Natura 2000 ou une Zone Naturelle 

d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF). Le site avec son projet 

d’urbanisation future ne pose aucun problème particulier pour ce qui est du 

PPRI (il n’est ni en zone bleue ni en zone rouge) ou du risque sismique. 

Ainsi, compte tenu de son objet, le projet n’implique pas d’évaluation 

environnementale comme en atteste l’arrêté préfectoral n°CU 2016-93-06-02 

du 20 avril 2016 relatif à l’ « examen au cas par cas sur l’éligibilité à l’évaluation 

environnementale » intégré au dossier, arrêté qui prend en compte cet 

absence d’impact et également le fait que: 

- le projet de construction de logements sociaux est l’un des objectifs de 

la suppression de l’EBC; 

- cet EBC se trouve en zone urbaine; 

- les platanes malades sont devenus source d’insécurité; 

-  la commune s’engage à imposer dans le règlement leur remplacement 

par des sujets de même essence. 

➫ La concertation en amont de l’enquête publique 

Le sous-dossier « Pièces administratives » comporte notamment l’extrait de 

délibération du conseil municipal du 23 octobre 2015 qui traite du lancement 

de la procédure de révision allégée et des modalités de la concertation à 

engager à cet égard. 

En amont du volet de la concertation avec l’Etat et les PPA le dispositif 

retenu pour la concertation avec le public est dense avec une information du 

public tout au long de l’élaboration d’un dossier de révision consultable par le 

public (mise à disposition du dossier et d’un registre en mairie pour recueillir les 
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observations, propositions et suggestions). Pourtant ce registre ouvert du 3 

octobre au 5 décembre 2016 et joint au dossier d’enquête publique montre 

qu’aucune remarque n’a été faite sur le projet comme en atteste par ailleurs 

l’attestation signée par le Maire de DRAP, pièce versée également au dossier 

d’EP. 

En conclusion, hors quelques points matériels rappelés dans le procès 

verbal de synthèse ci-après, l’analyse du dossier ne suscite pas d’interrogation 

ou de critique particulière. 

6.2 Procès-Verbal de synthèse  7

L’enquête publique en objet s’est déroulée dans de bonnes conditions 

matérielles mais n’a pas suscité l’intérêt du public: une seule personne est 

passée pour s’informer de l’objet de l’enquête et n’a formulé aucune 

observation sur le projet. 

Les questions que j’ai posées à la commune avant et pendant l’enquête 

ont fait l’objet de réponses et mes demandes relatives à des pièces à ajouter 

au dossier ont été suivies d’effet. 

Je regrette seulement que l’information générale du public —tout à fait 

satisfaisante quant aux obligations légales de la commune en matière 

d’enquête publique- n’ait pas bénéficié dans de bonnes conditions des 

ressources du site internet de la commune, ceci malgré mes demandes et 

suggestions à cet égard. 

Les seules questions du procès-verbal ont donc porté sur les suites que la 

commune entend donner aux observations des personnes publiques associées. 

6.3 Examen du mémoire en réponse de la mairie de Drap 

La réponse au procès-verbal de synthèse  m’est parvenue dans le délai prévu. 8

Sans surprise, la commune confirme son intention de prendre en compte les 

remarques de la DDTM et du Conseil départemental dans le dossier définitif de 

la révision allégée. 

7 OBSERVATIONS 

 cf voir en annexes7

 voir en annexes8
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Une seule personne s’est manifestée pour s’enquérir de l’objet de l’enquête 

publique mais n’a fait aucune observation sur le sujet. 

Le sujet de cette enquête n’a pas intéressé le public et c’est regrettable.  

Il est vrai que le projet n’est qu’une phase complémentaire qui vient s’ajouter à 

la démarche d’ensemble de re-qualification de ce secteur du quartier de la 

Formiga avec —au coeur du programme-,  la réalisation des écoles primaires 

et secondaires à proximité de la crèche et de la maison de retraite ainsi que 

des commerces et services du centre-village. Cette réalisation a fait l’objet de 

débats antérieurs à la présente révision. Il n’est pas surprenant que la 

suppression de l’EBC en vue de lancer un programme de logements libres et 

sociaux qui reste à préciser mais se veut soucieux d’harmonie avec les volumes 

de l’habitat environnant ne soulève pas à ce stade de questionnement 

particulier. Il est également vraisemblable que l’existence du nouvel espace 

culturel Jean Ferrat ayant compensé avantageusement la fonction ancienne 

d’animation culturelle de ce site, cet équipement tout récent a supprimé les 

éventuelles objections quant au devenir de la vie culturelle de la commune. 

Tels sont les les éléments qui ressortent de l’étude du dossier et des informations 

complémentaires recueillies au cours de l’enquête. 

 Nice, le 2 mars 2017 

 Odile BOUTEILLER 

Commissaire-enquêteur 
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8.1 Arrêté de mise à l’enquête publique     
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ARRETE de MISE à L’ENQUETE PUBLIQUE 

relatif au projet de révision allégée du PLU approuvé le 29 novembre 2012, modifié les 19 décembre 
2013 et  21 janvier 2014,  ayant pour objectif la suppression d’un alignement d’arbres  

classé en Espace Boisé Classé (EBC) afin de réaliser des logements  
libres et  sociaux au quartier de La Formiga 

Le Maire,  

Vu la loi sur la Solidarité et le Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000,  
Vu la loi 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement,  
Vu le décret 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code de l’Urbanisme 
Vu le Code de l’environnement,  
Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 29 novembre 2012 modifié les 19 décembre 2013 et 21 
janvier 2014 
Vu la délibération du Conseil municipal du 23 octobre 2015 prescrivant le lancement de  la 
procédure de révision allégée pour suppression d’alignement d’arbres inscrit au titre des Espaces 
Boisés Classés au PLU et ce  afin de permettre  la construction de logements libres et  sociaux au 
quartier de La Formiga 
Vu les pièces du dossier de révision allégée,   
Vu la décision en date du 28 octobre 2016 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de 
NICE (AM) désignant Madame Odile BOUTEILLER en qualité de commissaire enquêteur titulaire et 
Monsieur Bernard BARRITAULT en qualité de commissaire enquêteur suppléant pour l‘enquête 
publique relative à la révision allégée sus-visée, 
Considérant l’arrêté n°CU2016-93-06-02 pris par le Préfet des Alpes-Maritimes en date du 20 avril 
2016 justifiant que le projet de révision allégée du plan local d’urbanisme de DRAP (AM) ayant pour 
objectif de supprimer un alignement d’arbres classé en Espace Boisé Classé (EBC) afin de réaliser 
des logements sociaux n’est pas soumis à évaluation environnementale,  

ARRETE : 

Article 1: - Il sera procédé à une enquête publique relative à la révision allégée pour suppression 
d’alignement d’arbres inscrit au titre des Espaces Boisés Classés au Plan Local d’Urbanisme 
approuvé le 29 novembre 2012 modifié le 24 janvier 2014 et ce afin de permettre la construction de 
logements libres et sociaux au quartier de la Formiga 

Article 2 : - L’enquête publique se déroulera durant 33 jours consécutifs à compter du 6 janvier 
2017 jusqu’au 7 février 2017 inclus date de clôture de l’enquête publique. 

DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES 
(Arrondissement de NICE) 
______________________ 

MAIRIE DE DRAP 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
__________ 

___________________________________________________________________________ 
Mairie de Drap – BP 37 – 06340 DRAP 

Tél : 04 97 00 06 30 Fax : 04 97 00 06 39 
courriel : mairie.drap@ville-drap.fr 

site internet : www.ville-drap.fr 
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Article 3 : - Le président du Tribunal Administratif de NICE (AM) a désigné le 28 Octobre 2016 : 
                     Madame Odile BOUTEILLER,  en qualité de commissaire enquêteur titulaire 
                     Monsieur Bernard BARRITAULT en qualité de commissaire enquêteur suppléant 

Article 4 : - Les pièces du dossier de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme ainsi qu’un 
registre d’enquête à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le commissaire enquêteur, seront 
déposés à la mairie de DRAP (AM) pendant 33 jours consécutifs, du 6 janvier 2017 au 7 février 
2017 inclus, aux jours et heures habituels d’ouverture de la Mairie du lundi au vendredi de 8h30 à 
12h et de 13h30 à 17 heures. Le dossier sera aussi consultable sur le site internet de la mairie : 
www.ville-drap.fr 

Chacun pourra prendre connaissance du dossier concernant révision allégée du Plan Local 
d’Urbanisme ayant pour objectif la suppression d’un alignement d’arbres afin de permettre la 
construction de logements libres et sociaux au quartier de La Formiga. 
Le public pourra consigner ses observations, propositions et contre-propositions sur le registre 
ouvert à cet effet ou les adresser par correspondance au commissaire enquêteur à la Mairie de 
DRAP (06340)- 34-36 Avenue Jean Moulin- BP 37.  

Toute personne pourra sur sa demande et à ses frais obtenir communication du dossier d’enquête 
publique auprès de la mairie.  

Article 5 : - Le commissaire enquêteur recevra à la mairie de DRAP (AM) les :  
     

- Vendredi      6 Janvier 2017    de 9 heures à 12 heures et de 13h30 à 17 heures 
- Lundi          16 Janvier 2017    de 9 heures à 12 heures et de 13h30 à 17 heures 
- Mardi            7 Février 2017    de 9 heures à 12 heures et de 13h30 à 17 heures 

Article 6 : - A l’expiration du délai de l’enquête prévue à l’article 2, le registre sera clos et signé par 
le commissaire enquêteur qui disposera d’un délai de trente jours pour transmettre au maire de la 
commune de DRAP (AM) le dossier avec son rapport dans lequel figurent ses conclusions 
motivées.  

Article 7 : - A l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur à la mairie.  

Article 8 : - Une copie du rapport du commissaire enquêteur sera adressée à Monsieur Le Préfet 
des Alpes-Maritimes. 

Article 9 : - Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête publique sera publié quinze 
jours au moins avant le début de celle-ci et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête dans 
deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département.  
Cet avis sera affiché notamment à la Mairie et publié par tout procédé en usage dans la commune 
de DRAP (AM).  

Article 10 : - Une copie du présent arrêté sera adressée à :  
- Monsieur Le Préfet des Alpes-Maritimes,  

        Le Maire,    
                  Robert NARDELLI

___________________________________________________________________________ 
Mairie de Drap – BP 37 – 06340 DRAP 

Tél : 04 97 00 06 30 Fax : 04 97 00 06 39 
courriel : mairie.drap@ville-drap.fr 

site internet : www.ville-drap.fr 
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8. 2 Certificat d’affichage        
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8. 3 Affiche A2 sur fond jaune réglementaire    
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8. 4 Insertions presse 
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8. 5 Procès-verbal de synthèse communiqué à la commune 

Révision allégée du Plan Local d’Urbanisme 
de la commune de Drap 

Enquête Publique conduite du 6 janvier au 7 février 2017 

Procès-Verbal de synthèse des observations du public et du 
commissaire-enquêteur  

L’enquête publique en objet s’est déroulée dans de bonnes conditions 
matérielles mais n’a pas suscité l’intérêt du public: une seule personne est 
passée pour s’informer de l’objet de l’enquête. 

Les questions que j’ai posées à la commune avant et pendant  l’enquête ont 
fait l’objet de réponses et mes demandes relatives à des pièces à ajouter au 
dossier ont été suivies d’effet. 

Je regrette seulement que l’information générale du public —tout à fait 
satisfaisante quant aux obligations légales de la commune en matière 
d’enquête publique- n’ait pas bénéficié dans de bonnes conditions des 
ressources du site internet de la commune, ceci malgré mes demandes et 
suggestions à cet égard. 

En conclusion, ma seule question porte sur les suites que la commune entend 
donner aux différentes remarques des personnes publiques associées et 
notamment à celle du conseil départemental relative au bruit. 

        Nice le 14 février 2017 

        Le commissaire enquêteur 

        Odile Bouteiller 
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8. 6 Réponse au procès-verbal de synthèse 
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8. 7 Avis des Personnes Publiques Associées  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